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INTRODUCTION 
 

 

Le secret professionnel, et a fortiori médical, est un principe fondamental de la 

relation soignant-soigné. En effet, « il n’y a pas de soins sans confidences, de confidences 

sans confiance, de confiance sans secret »  (1). Garanti par plusieurs dispositions juridiques et 

déontologiques, il est le prérequis indispensable à toute prise en charge. Cependant, depuis 

l’inscription dans la loi des soins dits pénalement ordonnés, certaines informations peuvent 

faire l’objet d’un partage entre les différents acteurs intervenant auprès des personnes 

condamnées à des soins pénalement ordonnés.   

 

En effet, dans ce cadre tout à fait singulier où viennent s’articuler le sanitaire et le 

judiciaire, et notamment dans le cas l’injonction de soins qui fait intervenir un médecin 

coordonnateur, ce dernier est dans l’obligation légale « de transmettre au juge de l'application 

des peines ou à l'agent de probation les éléments nécessaires au contrôle de l'injonction de 

soins » (2). 

 

Cette disposition pose donc plusieurs questions. Qu’entend-on par « éléments 

nécessaires au contrôle de l’injonction de soins » ? Quid du partage d’informations dans le 

cadre d’une obligation de soins ? Dans quelle mesure les différents intervenants peuvent-ils 

partager ces informations sans pour autant trahir le secret professionnel auquel ils sont chacun 

soumis ? 

 

Afin d’apporter des éléments de réponse, une revue de la littérature a été menée sur ce 

sujet dans le cadre de l’audition publique « Auteurs de violences sexuelles : prévention, 

évaluation, prise en charge » promue par la FFCRIAVS en juin 2018 (3). Le présent article se 

propose de faire une synthèse de cette revue. 
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MÉTHODOLOGIE 
 

 

Suivant la méthodologie et avec l’accompagnement de la HAS, une revue exhaustive 

de la littérature juridique et sanitaire a été menée.  

 

Les différentes bases de données telles que PubMed, Théséas, Lissa, SantéPsy et 

Legifrance. Les stratégies de recherche sont exposées dans le tableau joint en annexe. 

 

Diagramme de flux : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant la littérature juridique, en ce qui concerne les articles de loi sur 

Legifrance, nous avons procédé à une lecture de chaque loi de leur création à leur version 

actuelle, afin de pouvoir mettre en lumière les évolutions majeures sur le plan juridique 

concernant les soins pénalement ordonnés tout comme le secret professionnel et médical. Les 

différents mots-clés utilisés pour cette recherche ont été « soins pénalement ordonnés », 

« injonction de soins », « obligation de soins », « secret ». Nous avons par ailleurs inclus les 

arrêts de Cour de Cassation ou encore les bulletins officiels de certains ministères (Justice, 

Santé) depuis 1998 concernant le secret professionnel (ou médical). 

 

Afin de permettre plus de clarté dans notre exposé, le cadre de l’injonction 

thérapeutique a été exclu de cette revue, cette dernière mesure de soins pénalement ordonnés 

étant moins fréquemment prononcée par les tribunaux. 

 

419 résultats 

125 résultats 

6 résultats 

Après lecture des articles et 
exclusion des articles de langue 

non francophone et des 
doublons 

Après lecture des abstracts (ou 
si abstract absent) 
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En parallèle, d’autres sources de « littérature grise » ont servi à l’élaboration de cette 

revue (notamment des rapports parlementaires ou des guides de bonnes pratiques). 

 

La restitution de cette revue se fera en deux temps ; après avoir vu ce que recoupe le 

secret professionnel, et plus particulièrement le secret médical, tant en termes de définitions 

que de dérogations, il s’agira ensuite de s’intéresser aux diverses applications de ce dernier 

dans le cadre des soins pénalement ordonnés (injonction et obligation de soins).  
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SECTION 1 : DU (DES) SECRET(S) PROFESSIONNEL(S) 
 

 

Le secret professionnel correspond à l'interdiction légale faite à celui qui y est soumis 

de divulguer les informations dont il a été dépositaire. Il est une obligation et non un droit 

pour le professionnel qui y est soumis. 

 

 

DÉFINITIONS 
 

 

En vigueur depuis l'instauration du nouveau code pénal en 1994, l'article 226-13 pose le 

principe de l'atteinte au secret professionnel. En effet, ce dernier énonce que « la révélation 

d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 

profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » (4). Le non-respect du secret professionnel, 

outre les sanctions pénales énoncées, peut faire encourir des sanctions civiles mais aussi 

disciplinaires. 

 

Le secret professionnel est à distinguer du : 

- Devoir de réserve : « tout agent public doit faire preuve de réserve et de mesure dans 

l'expression écrite et orale de ses opinions personnelles. Cette obligation ne concerne 

pas le contenu des opinions, mais leur mode d'expression. » (5). La violation de ce 

devoir ne peut être sanctionnée que sur les plans disciplinaire ou administratif ; 

- Devoir de confidentialité ou de discrétion professionnelle : énoncé par l'article 26 

de la loi du 13 juillet 1983, il affirme le principe selon lequel « les fonctionnaires sont 

tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal. 

Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les 

faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par 

la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents 

administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette obligation de 

discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent » 

(6). La violation de ce devoir ne peut être sanctionnée que sur les plans disciplinaire 

ou administratif ; 
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- Respect de la vie privée : « chacun a droit au respect de sa vie privée. Les juges 

peuvent, sans préjudice de la réparation du dommage subi, prescrire toutes mesures, 

telles que séquestre, saisie et autres, propres à empêcher ou faire cesser une atteinte à 

l'intimité de la vie privée : ces mesures peuvent, s'il y a urgence, être ordonnées en 

référé. » (7). Sa violation est sanctionnée sur le plan civil. 

 

Définition large du secret professionnel, nous verrons que celui-ci possède des 

applications plus spécifiques et qu'il ne s'applique pas uniquement aux professionnels de santé 

mais également à d'autres acteurs intervenant auprès, notamment, des personnes condamnées 

à des soins pénalement ordonnés. 

 

1. Les personnes soumises au secret professionnel 

 

Reprenant la définition de l'article 226-13 du code pénal, on distingue quatre situations 

de soumission au secret professionnel : par état, par profession, par fonction ou mission 

temporaire. Dans chacune de ces situations, un texte législatif ou réglementaire doit 

mentionner cette obligation au secret professionnel. 

 

a. Soumises au secret professionnel par état 

 

Concernant les ministres du culte, une circulaire de 2004 (8) ainsi qu’une 

jurisprudence de 1891 (8) ont permis de préciser le contour des obligations en matière de 

secret professionnel. On retiendra notamment que le secret s’applique lorsque la parole est 

confiée dans le cadre et/ou en raison même de la qualité de ministre du culte 

 

b. Soumises au secret professionnel par profession 

 

Il est indispensable qu'existe un texte de loi stipulant que cette profession est soumise 

au secret pour que cette obligation lui soit applicable à ce titre. Sont ainsi concernées les 

professions suivantes : les infirmiers (9, 10), les sages-femmes (11), les médecins (12), les 

assistants de service social (13), les pharmaciens (14), les avocats (15), les policiers et 

gendarmes (16) ainsi que le personnel de l'administration pénitentiaire (17). 

 

c. Soumises au secret professionnel par fonction ou mission temporaire 
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Les professionnels, quel que soit leur métier, qui exercent dans le cadre des missions 

ou fonctions suivantes sont astreints au secret professionnel : mission ASE (18), mission PMI 

(19), mission RSA (20), les professionnels des SPIP (21), les personnels des CHRS (22), les 

personnes intervenant dans l'instruction, l'évaluation et l'orientation d'une demande SIAO 

(23), les personnels participant à un service de soin (24), les professionnels concourant aux 

enquêtes et instructions judiciaires (25), les professionnels du service national d'accueil 

téléphonique pour l'enfance en danger (26), les personnels de la PJJ (27), les médiateurs et 

délégués du Procureur (28), les membres des CCAS et CIAS intervenant dans l'instruction 

(29), l'attribution et la révision des admissions à l'aide sociale, ainsi que toute personne dont 

ces établissements utilisent le concours, les personnels de l'assurance maladie mais également 

ceux des organismes de sécurité sociale (30), ainsi que certains professionnels intervenant 

dans le système de santé et des professionnels du social ou médico-social qui travaillent dans 

certains établissements ou services relevant de l'article L312-1 du code de l'action sociale et 

des familles (24). 

 

2. Le cas particulier des psychologues  

 

Une attention toute particulière doit être portée aux psychologues. En effet, bien que 

professionnels du champ sanitaire, aucun texte de loi ne vient stipuler explicitement que ceux-

ci sont soumis au secret professionnel. Ainsi ces derniers ne sont-ils pas soumis au secret 

professionnel, du moins par profession. 

 

Bien qu'existe un code de déontologie des psychologues (31) affirmant que « les 

obligations concernant le respect du secret professionnel s'imposent quel que soit le cadre 

d'exercice » et stipulant que « le psychologue évalue avec discernement la conduite à tenir en 

tenant compte des dispositions légales en matière de secret professionnel », ce code n'a pas de 

valeur légale au même titre que le code de déontologie médicale, dont tous les articles sont 

inscrits dans le code de la santé publique. 

 

Le code de déontologie des psychologues constitue donc une norme déontologique et 

non une norme légale. Le secret dont il est question représente ici plus un enjeu de bonnes 

pratiques professionnelles qu’une obligation juridique. Enfin, et à ce jour, on note qu'il 

n'existe aucun d'ordre des psychologues qui pourrait être amené à ordonner des sanctions 

disciplinaires en cas de non-respect de ce code. 
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Cependant, le secret professionnel pouvant s'appliquer aux professionnels exerçant 

dans le cadre des missions ou fonctions précitées, un psychologue travaillant dans un des 

services mentionnés au paragraphe précédent sera soumis au secret professionnel. Enfin qu’il 

s’agisse de l’exercice libéral ou d’une autre modalité d’exercice, les psychologues demeurent 

tenus au respect de la vie privée de leurs patients tel que défini dans le code civil (7). 

 

3. Les informations couvertes par le secret médical 

 

Même si le code pénal ne propose pas de définition spécifique des informations 

couvertes par le secret professionnel, se contentant de sanctionner « la révélation d'une 

information à caractère secret » (4), l’article 4 du code de déontologie médicale, précise quant 

à lui que « le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice 

de sa profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, 

entendu ou compris. » (12), principe réaffirmé par plusieurs décisions de justice telles que la 

décision du 24 septembre 2014 de la chambre disciplinaire nationale, ensuite confirmée par le 

Conseil d’Etat (32). 

 

4. A propos de l'échange d'informations entre les professionnels de santé et les autres 

professionnels des champs social et médico-social 

 

Un décret de 2016 (33) est venu préciser les modalités d'échanges d'informations entre 

les professionnels de santé et les autres professionnels des champs social et médico-social. 

 

Ainsi, ce décret vient-il poser la double limite de ce partage aux « seules informations 

strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité de soins, à la prévention, ou au 

suivi médico-social » (34) du patient et circonscrit ce partage au seul « périmètre de leurs 

missions » (34). 

 

En outre, il nomme les professionnels susceptibles d'échanger ou de partager, avec les 

professionnels de santé, des informations relatives à une personne. Il s'agit, notamment des 

assistants de service social, des ostéopathes, des chiropracteurs, des psychologues, des 

psychothérapeutes non professionnels de santé, des assistants maternels, des éducateurs (35).   

 

Par ailleurs, le consentement préalable de la personne (ou de son représentant légal si le 

patient bénéficie d’une mesure de protection type tutelle) devra systématiquement être 

recherché après informations délivrées quant au contenu des échanges, mais aussi sur 
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l'identité des destinataires de ces informations. Dans le cas où la personne serait hors d'état 

d'exprimer sa volonté, seule l'urgence ou l'impossibilité d'informer cette personne peut 

dispenser le professionnel de l'obligation d'information préalable. Néanmoins, la personne 

devra être informée a posteriori des échanges et partages d'informations dont elle a fait l'objet 

dès que son état de santé le permettra (et il devra en être fait mention dans son dossier 

médical) (36). 

 

 

LES DÉROGATIONS AU SECRET PROFESSIONNEL 
 

 

Le droit français a posé un certain nombre de dérogations au secret professionnel que l'on 

retrouve à travers différents textes. 

 

Premièrement, l'article 223-6 du code pénal pose le principe de « l'entrave aux mesures 

d'assistance et de l'omission de porter secours ». Il énonce que « quiconque pouvant empêcher 

par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit 

contre l'intégrité corporelle de la personne s'abstient volontairement de le faire est puni de 

cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. Sera puni des mêmes peines 

quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans 

risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en 

provoquant un secours. » (37). 

 

De plus, l'article 40 du code de procédure pénale affirme que « toute autorité constituée, 

tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la 

connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la 

République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 

qui y sont relatifs. » (38). A notre connaissance, peu d’informations sont venues préciser 

l’application de cet article aux professionnels de santé. Aussi, la notion “d’autorité constituée” 

n’est-elle pas clairement définie par le code de procédure pénale. Enfin, le terme de 

fonctionnaire s’entend par “tous les agent publics” (titulaires mais également contractuels et 

vacataires). Cependant, dans la mesure où, selon le principe de hiérarchie des normes en droit, 

les lois spéciales (cas de l’article 226-13 du code pénal) priment sur les lois générales (cas de 

l’article 40 du code de procédure pénale), et sachant que le non-respect de l’article 40 du code 

de procédure pénale ne fait encourir aucune sanction sur le plan pénal (principe réaffirmé à de 
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nombreuses reprises et notamment par la Cour de Cassation dans son arrêt du 13 octobre 1992 

(39)), il est à considérer que pour un médecin fonctionnaire, l’obligation de secret prévaut. 

 

L'article 226-14 du code pénal, énonce quant à lui que « l'article 226-13 n'est pas 

applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret » (40).  En outre il 

n'est pas applicable dans les cas suivants : 

- « A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de 

privations ou de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, 

dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui 

n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique 

ou psychique ; 

- Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la victime, 

porte à la connaissance du procureur de la République ou de la cellule de recueil, de 

traitement et d'évaluation des informations préoccupantes relatives aux mineurs en 

danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au deuxième alinéa de l'article L.226-3 du 

code de l'action sociale et des familles, les sévices ou privations qu'il a constatés, sur 

le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de 

présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été 

commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure 

de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son 

accord n'est pas nécessaire ; 

- Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, 

le préfet de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des 

personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles 

ont manifesté leur intention d'en acquérir une. ». 
 

Ce même article dispose également que « le signalement aux autorités compétentes 

effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut engager la responsabilité civile, 

pénale ou disciplinaire de son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a pas agi de bonne foi. » 

  

En ce qui concerne les autres dérogations au secret médical, la loi impose au médecin la 

déclaration des éléments suivants : déclaration des naissances (41), déclaration des décès (42), 

déclaration au médecin de l’ARS des maladies contagieuses dont la liste est fixée par voie 

réglementaire (43), indication du nom du patient et des symptômes présentés sur les certificats 

d’admission en soins psychiatriques (articles L3212-1 à L3213-10 du code de la santé 
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publique), établissement pour les accidents du travail et les maladies professionnelles, des 

certificats détaillés décrivant les lésions et leurs conséquences (44, 45), fournir à la demande 

des administrations concernées des renseignements concernant les dossiers des pensions 

militaires et civiles d’invalidité ou de retraite (46), transmission à la CRCI ou à l’expert 

qu’elle désigne, au fonds d’indemnisation, des documents détenus sur les victimes d’un 

dommage (accidents médicaux, VIH, amiante…), transmission au médecin responsable de 

l'antenne des constatations évoquant une pratique de dopage (47), déclaration au procureur de 

la République de la nécessité de placer une personne sous sauvegarde de justice (48, 49), 

communication à l’InVS des informations nécessaires à la sécurité, veille et alerte sanitaires 

(50, 51) et la communication lorsqu'il exerce dans un établissement de santé, au médecin 

responsable de l'information médicale, des données médicales nominatives nécessaires à 

l'évaluation de l'activité (52). 

 

Enfin, le médecin peut être autorisé : à transmettre au président du Conseil Départemental 

toute information préoccupante sur un mineur en danger ou risquant de l’être (53) et à 

communiquer les données à caractère personnel qu’il détient strictement nécessaires à 

l’exercice de leur mission aux médecins conseils du service du contrôle médical, aux 

médecins inspecteurs de l’inspection générale des affaires sociales, aux médecins inspecteurs 

de la santé, aux médecins inspecteurs des agences régionales de santé (54), aux médecins-

conseils des services du contrôle médical (55), aux médecins experts de la HAS (56), aux 

inspecteurs médecins de la radioprotection (57). 

 

Cependant, et comme le soulignait le Conseil National de l’Ordre des Médecins dans son 

commentaire de l’article 4 du code de déontologie médicale à propos du secret médical, « ces 

dérogations […] prescrivent ou autorisent seulement une certaine révélation et pas n'importe 

quelles indiscrétions, à n'importe qui, de n'importe quelle manière ». 
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SECTION 2 : LA TRANSMISSION D'INFORMATIONS DANS 

LE CADRE DES SOINS PÉNALEMENT ORDONNÉS 
  

 

Depuis la loi du 17 juin 1998 et la création de l'injonction de soins, le secret médical 

est régulièrement débattu au gré des différents projets de loi. En l'état actuel, seule 

l'injonction de soins est concernée par des dérogations spécifiques au secret médical, ce qui 

n'est pas le cas de l'obligation de soins. 

 

Le but de cette section sera donc de préciser le cadre de la transmission d'informations en 

fonction du type de soins pénalement ordonnés (injonction thérapeutique exclue). 

 

 

DANS LE CADRE D'UNE INJONCTION DE SOINS 
 

 

1. Que dit la loi ? 

 

Dans le cadre d'une injonction de soins, plusieurs dispositions existent quant au 

partage d'informations. Ainsi, l'article L.3711-1 du code de la santé publique rappelle que le 

médecin coordonnateur est chargé « de transmettre au juge de l'application des peines ou à 

l'agent de probation les éléments nécessaires au contrôle de l'injonction de soins » (2). 

 

Ainsi, M.N. Vacheron (58) détaillait ce que pouvait recouvrir ces informations, à 

savoir « un rapport écrit mentionnant le type de mesure de soins ou de surveillance médicale 

mis en place, la régularité du suivi et, sous réserve du secret médical, tous autres 

renseignements permettant d'apprécier l'effectivité de l'adhésion de l'intéressé à cette 

mesure. ». Pour l'auteur donc, le médecin coordonnateur renseigne sur « une évaluation 

longitudinale de l'impact du soin. Il ne partage pas toutes les informations avec le juge mais 

sert de médiation entre l'espace judiciaire et l'espace de soins. Le médecin peut également 

conclure son rapport par une proposition motivée de modification, de prorogation ou d'arrêt 

de la mesure de soins ou de surveillance. ». 

 

L'article R.3711-10 du code de la santé publique stipule quant à lui que « le juge 

d'application des peines adresse au médecin coordonnateur la copie des pièces de la procédure 
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utiles à l'exercice de sa mission. Le médecin coordonnateur lui restitue ces pièces lorsqu'il 

cesse de suivre la personne » (59). 

 

De plus, l'article L.3711-2 du code de la santé publique (60) apporte plusieurs 

éléments venant préciser la transmission d'informations entre les différents acteurs de la prise 

en charge des personnes soumises à une injonction de soins. Ainsi le juge de l'application des 

peines communique-t-il « au médecin traitant, par l'intermédiaire du médecin coordonnateur, 

copie de la décision ayant ordonnée l'injonction de soins. Le juge communique également au 

médecin traitant, à la demande de ce dernier ou à son initiative, par l'intermédiaire du médecin 

coordonnateur, copie des rapports des expertises médicales réalisées pendant l'enquête ou 

l'instruction, du réquisitoire définitif, de la décision de renvoi devant la juridiction de 

jugement, de la décision de condamnation ainsi que des rapports des expertises qu'il a 

ordonnées en cours d'exécution de la peine. Le juge peut, en outre, adresser au médecin 

traitant toute autre pièce utile du dossier. ». 

 

R. Goumilloux (61) explicitait en 2014 ce que pouvait contenir ces pièces à savoir : 

l'ordonnance de désignation du médecin coordonnateur, le procès-verbal de notification des 

obligations de la mesure de suivi socio-judiciaire, le procès-verbal de l'audition par le juge de 

l'application des peines, le jugement, l'ordonnance de mise en accusation établie par le juge 

d'instruction, le réquisitoire établi par le procureur de la République, les expertises 

psychiatriques (expertises sur réquisition effectuées au début de la procédure, expertises 

demandées par le juge d'instruction, expertises demandées en fin de peine par le juge de 

l'application des peines, expertises psychologiques, enquêtes de personnalité). 

 

Par ailleurs, il indiquait que ce « dossier peut être transmis, en partie ou en totalité, au 

psychiatre ou au psychologue traitant », et proposait une manière de procéder, notamment par 

contact téléphonique. « Le psychiatre ou le psychologue peut alors indiquer s'il souhaite 

recevoir ce dossier (la plupart le souhaitent). ». A ce jour la transmission de ce dossier est 

obligatoire et le psychiatre ou le psychologue traitant doivent recevoir celui-ci via le médecin 

coordonnateur. 

 

En outre, la loi demande la transmission d'informations d'ordre médical des praticiens 

chargés de dispenser des soins en milieu pénitentiaire au médecin coordonnateur afin qu'il les 

transmette à son tour au médecin traitant (62). 
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Enfin, ce même article (60) impose au thérapeute de délivrer au condamné, des 

attestations de suivi à intervalles réguliers, afin que ce dernier puisse justifier auprès du juge 

de l'application des peines de l'accomplissement de la mesure. 

 

L'article L.3711-3 du code de la santé publique (63) expose quant à lui les cas où les 

médecins coordonnateurs et traitant peuvent être amenés à dévoiler des informations au juge 

de l'application des peines ou à l'agent de probation. Ces dérogations portent notamment sur 

les éléments suivants : 

- En cas d'interruption du traitement : le thérapeute est habilité à en informer le juge 

de l'application des peines ou l'agent de probation et en avise immédiatement le 

médecin coordonnateur ; 

- Lorsque le refus ou l'interruption intervient contre l'avis du thérapeute : le 

thérapeute signale cette information au médecin coordonnateur qui en informe 

immédiatement le juge de l'application des peines, dans le respect des dispositions 

relatives au secret médical. Si le médecin coordonnateur est indisponible, le médecin 

traitant peut alors informer directement le juge de l'application des peines ; 

- En cas de difficultés survenues dans l'exécution du traitement : le thérapeute peut 

en informer le médecin coordonnateur qui est habilité à prévenir le juge de 

l'application des peines ou l'agent de probation. 

 

A noter que concernant le suivi de l'injonction de soins, le Guide de l'injonction de soins 

(64), paru en 2009 et qui n’a pas de valeur juridique, précise que « le médecin coordonnateur 

est alerté par le juge de l’application des peines, ou l'agent de probation, d’événements 

susceptibles d’influer sur l’efficacité du suivi ou l’engagement de la personne 

(déménagement, changement d’emploi, attitudes ou propos lors des rendez-vous…). De plus, 

il communique avec les représentants de la justice en tant que de besoin. Il transmet au juge 

de l’application des peines au moins une fois par an un rapport comportant les éléments 

nécessaires au contrôle du respect de l’injonction de soins (lorsque la personne a été 

condamnée pour un crime mentionné à l’article 706-53-13 du code de procédure pénale (65), 

ce rapport est adressé au moins deux fois par an). Ce rapport doit dresser un bilan précis de la 

mise en œuvre de l’injonction de soins. Le cas échéant, il comporte des éléments 

d’appréciation sur l’évolution de la personne au regard de son besoin de soins ainsi que des 

propositions sur les modalités de poursuite de la mesure. Enfin le médecin traitant et/ou le 

psychologue traitant peut solliciter à tout moment le médecin coordonnateur pour une 

concertation, une question technique ou une difficulté. ». 
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2. Des dérogations qui font débat 

 

Bien que la loi ait énoncé le cadre des dérogations au secret médical dans le cadre 

d’une injonction de soins, certains auteurs ont relevé les difficultés de la mise en pratique de 

telles dispositions. 

 

Les premières réserves concernant les dérogations au secret médical ont été énoncées 

dès le début de la mise en place de ce type de soins pénalement ordonnés. J. Aubut (66) 

nuançait ces inquiétudes en opposant le fait qu’« il ne s'agit pas de révéler le verbatim des 

rencontres, mais de faire état des grands mouvements de la thérapie, des avancées et des 

résistances. La règle essentielle à respecter par ailleurs, est d'en informer le patient, dès le 

début de la thérapie, de préciser les règles du jeu et d'obtenir son consentement. », puis 

d'ajouter que « il ne s'agit pas d'adopter des attitudes draconiennes, mais plutôt d'évaluer 

chaque situation au mérite et surtout d'être proactif dans le dénouement de situations à risque. 

Celles-ci ne sauraient être niées ou évacuées au simple nom de confidentialité. ». 

 

Ensuite, G. Dubret (67) alertait sur les risques inhérents aux échanges d'informations 

entre le domaine sanitaire et le champ judiciaire, à savoir que « sans confidentialité, la 

première difficulté sera celle de thérapies vides, de consultations où il ne se passe rien, avec 

des sujets qui viendront répéter inlassablement que tout va bien. ». Cependant, l'auteur mettait 

déjà en avant une nécessité de « trouver une articulation avec ces services du tribunal. A 

terme, il s'agit de mettre en place un travail de partenariat. », et d'ajouter que « le premier 

objectif est donc une meilleure connaissance mutuelle du travail de l'autre : c'est-à-dire de ses 

possibilités, mais surtout de ses limites. ». 

 

F. Cochez, et al. (68) soulevaient quelques questions à ce sujet. En effet, les auteurs 

soulignent que ces dérogations « rendent la pratique soignante complexe voire antinomique 

car ce n'est pas en fonction d'un état de santé ou d'une situation, mais d'un cadre, que la 

dérogation existe ou non » selon que le condamné sera soumis à une injonction de soins ou à 

une obligation de soins (où les dérogations au secret médical précitées ne sont pas 

applicables). En outre, les auteurs reviennent également sur les notions de « refus de 

traitement » et « d'interruption de traitement », réaffirmant que « le médecin ne fait que 

proposer les soins qui lui semblent les plus adaptés au cas du patient ». Enfin, ils rappellent 

que « le Conseil national de l'ordre des médecins s'est prononcé contre le partage du secret 

médical entre médecin traitant et médecin coordonnateur, décision qui s'explique par le fait 
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que le médecin coordonnateur n'est pas considéré comme un soignant » intervenant dans la 

prise en charge du patient. 

 

Il semblerait que le Guide de l'injonction de soins (64) réaffirme le caractère absolu du 

secret médical, considérant que les médecins et/ou psychologues traitants « n'ont pas à 

transmettre les informations qui les incitent à entrer en contact avec le médecin coordonnateur 

ou le juge de l'application des peines […] ils n'ont pas à justifier leur position ou à argumenter 

leur point de vue ; ils doivent simplement (leur) permettre de réinterroger l'évolution de la 

personne et les besoins d'accompagnement ou de contrainte. ». 

 

Enfin, dans la mesure où un psychologue en libéral peut être amené à intervenir auprès 

des personnes faisant l’objet d’une injonction de soins, et que ce professionnel n’est soumis à 

aucun secret professionnel par état, profession, fonction ou mission temporaire, la question de 

la transmission d’informations à caractère secret reste en suspens dans ce cadre-là. 

 

 

DANS LE CADRE D'UNE OBLIGATION DE SOINS 
 

 

Définie par les articles 132-45 du code pénal (62) et 138 – 10° du code de procédure 

pénale (69), l'obligation de soins consiste en l'obligation de « se soumettre à des mesures 

d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de l'hospitalisation. ». Une 

copie de la décision ordonnant ces mesures est adressée par le juge de l'application des 

peines/juge d'instruction au soignant qui doit suivre la personne condamnée. Les rapports des 

expertises réalisées pendant la procédure sont adressés au thérapeute, à sa demande ou à 

l'initiative du juge de l'application des peines ou du juge d'instruction. Ceux-ci peuvent 

également adresser au médecin toute autre pièce utile du dossier. 

 

Le Guide de l'injonction de soins, sur la question du secret médical et du partage 

d'informations, précisait que « le dispositif repose sur la production d'un justificatif de suivi 

par l'intéressé ; la concertation entre l'autorité judiciaire et le personnel de santé reste à la 

discrétion des acteurs de terrain. » (64). 

 

F. Cochez résumait assez bien cette différence en 2017 en énonçant que « pour faire court, 

à situation clinique identique, le soignant doit se taire dans le cadre d'une obligation de soins 

et doit alerter dans une situation d'injonction. » (70). 
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CONCLUSION 
 

 

Se distinguant du devoir de réserve, du respect de la vie privée ou du devoir de 

confidentialité, le secret professionnel s'applique à différents acteurs intervenant auprès de 

personnes condamnées à des soins pénalement ordonnés, en particulier aux soignants. Selon 

la profession, son non-respect peut faire l'objet de sanctions pénales, civiles ou disciplinaires. 

 

Néanmoins, si le partage d’informations dans l’obligation de soins suit les règles 

classiques de respect du secret médical, dans le cadre de l’injonction de soins, la loi a prévu 

certaines nouvelles dérogations au secret médical, tout en garantissant son respect ; la bonne 

connaissance de ces cadres particuliers de soins par les professionnels est fondamentale, à la 

fois pour exercer en sérénité, dans le respect des règles juridiques et déontologiques, mais 

aussi pour pouvoir énoncer clairement le cadre de la prise en charge aux patients. 

 

Cependant, au cours de notre revue de la littérature, il a été difficile d'obtenir des 

précisions quant à la nature exacte des informations partageables entre les différents 

intervenants auprès des personnes faisant l’objet de soins pénalement ordonnés. L’audition 

publique exprimait alors, dans son rapport du 17 juin 2018, la proposition de « concevoir un 

livret sur le secret professionnel des intervenants auprès des personnes placées sous main de 

Justice », qui permettrait d’approfondir ces questionnements et auquel les professionnels 

pourraient se référer. Par ailleurs, si l’échange d’informations utiles sur des situations 

singulières doit rester strictement nécessaire et se justifier par des circonstances énoncées par 

la loi, la commission d’audition proposait de « promouvoir des lieux et temps de rencontre 

entre les différents intervenants en charge du condamné », dans le but de favoriser la 

complémentarité et d’améliorer la connaissance mutuelle du fonctionnement, des missions et 

des contraintes de chacun (3). 
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ANNEXE - STRATEGIES DE RECHERCHE 
 
 

Bases de données PubMed Théséas 
Langues français / anglais français 
Période 2007 – 12/2017 après le 01/01/1998 

Mots-clés 

("Sex Offenses"[Majr] OR 
"Child Abuse, 

Sexual"[majr] OR "sexual 
assault prevention"[tiab] 

OR "sexual abuse 
prevention"[tiab] OR sex* 

devia*[Title] OR 
rape[Title] OR sexual 

assault[Title/Abstract] OR 
sexual 

abuse[Title/Abstract] OR 
rapist[Title] OR 

Rape[MeSH Terms] OR 
Pedophilia[MeSH Terms] 

OR Child Abuse, 
Sexual[MeSH Terms] OR 

"Sex 
Offenses"[Mesh:NoExp]) 

AND (professional 
secrecy[Title/Abstract] OR 
"Community-Institutional 

Relations"[Mesh] OR 
"Hospital-Physician 

Relations"[Mesh] OR 
"Interprofessional 

Relations"[Mesh] OR 
"Interdisciplinary 

Communication"[Mesh] 
OR interprofessional 

collaboration[Title] OR 
cooperative 

behavior[MeSH Terms] 
OR collaborative 
practice[Title] OR 
(health[Title] AND 

justice[Title]) OR social 
worker[Title] OR 
educator*[Title]) 

Expression booléenne (« 
secret médical » « secret 
professionnel » « secret 

partagé ») 

Résultats 62 97 
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ANNEXE - STRATEGIES DE RECHERCHE (suite) 
 

 

Bases de données Lissa SantéPsy 
Langues français français 
Période 2007 – 12/2017 1998 – 12/2017 

Mots-clés 

(communication OU secret 
professionnel OU (partage et 

information*)) ET ((agresseur OU 
agresseurs OU violence OU 

violences) ET (Sexuel OU sexuels 
OU sex)  OU pedophile OU 

violeur OU viol) 
 

Titre Contient (agresseur sexuel) Ou Titre 
Contient (agresseurs sexuels) Ou Titre 
Contient (abus sexuels) Ou Titre Contient 
(abus sexuel) Ou Titre Contient (abuseurs 
sexuel) Ou Titre Contient (abuseur sexuel) 
Ou (Titre Contient (agresseur) Et (Titre 
Contient (infractions sexuelles) Ou Titre 
Contient (agressions sexuelles))) 
Ou (Mots-clés (AUTEUR DE VIOLENCE 
SEXUELLE Ou AGRESSION SEXUELLE 
EXTRAFAMILIALE Ou AGRESSION 
SEXUELLE INTRAFAMILIALE Ou 
AGRESSION SEXUELLE) ET (Mots-clés 
(PRISE EN CHARGE Ou PRISE EN 
CHARGE INDIVIDUELLE Ou PRISE EN 
CHARGE THERAPEUTIQUE Ou 
THERAPIE ALTERNATIVE Ou 
PSYCHOTHERAPIE Ou TRAITEMENT Ou 
PRESCRIPTION MEDICALE Ou 
THERAPIE AU LONG COURS Ou 
THERAPIE CENTREE SUR LA 
PERSONNE Ou THERAPEUTIQUE DE 
CONFRONTATION Ou THERAPIE 
COMPORTEMENTALE Ou THERAPIE 
CONTEXTUELLE Ou THERAPIE CIBLEE 
Ou THERAPIE COMPORTEMENTALE ET 
COGNITIVE Ou OBLIGATION DE SOINS 
Ou RECIDIVE Ou PREVENTION Ou 
PREVENTION MEDICALE Ou 
EVALUATION THERAPEUTIQUE Ou 
EVALUATION Ou COMMISSION 
EVALUATION DEMANDE 
INTERVENTION Ou ECHELLE 
D'EVALUATION Ou JUSTICE Ou SOIN 
SUR DECISION DE JUSTICE Ou GROUPE 
DE PAROLE Ou PASSAGE A L'ACTE Ou 
LEGISLATION Ou COORDINATION DES 
SOINS Ou SECRET PROFESSIONNEL Ou 
HORMONOTHERAPIE Ou CASTRATION 
Ou ANTIANDROGENE) 

Résultats 35 225 
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Definition, derogation and application of the professional 
secrecy within the frame of court ordered cares : a systematic 

review of the French legal and health literature since 1998 
 
 
INTRODUCTION: Guaranteed by several legal and deontological dispositions, the 
professional secrecy is an essential aspect of medical cares, especially concerning the 
therapeutic alliance. Since the creation in the French law of court-ordered treatment, some 
information is likely to be shared between actors either from the field of healthcare or 
justice. Thus, that it questions the type of information that can be shared and the variances 
existing between the different types of court-ordered treatments, which must be known by 
the professionals. 
 
 
METHODS: Following the methodology of the French HAS, a systematic review of the 
legal and health literature has been conducted. Different databases such as PubMed, 
Cairn and Legifrance have been reviewed with the following keywords: « secret », 
« injonction de soins » (court-ordered treatment) and « obligation de soins » (obligation of 
care). Only the French literature beginning from 1998 has been retained and because it is 
often less pronounced by the courthouses, the case of the therapeutic injunction, which 
represents the third type of court-ordered care, has been excluded. 
 
 
RESULTS: Concerning the court-ordered treatment, on the one hand, the coordinating 
physician addresses the elements required in the control of measure to the Executive 
Magistrate. On the other hand, the Executive Magistrate sends a copy of the piece of the 
procedure to the coordinating physician, who transmits it to the general practitioner. The 
therapist can derogate from the medical secrecy in some circumstances as said in the law, 
either through the coordinating physician or the Executive Magistrate. In the case of 
obligation of care, where there is no coordinating physician, the general practitioner is 
still submitted to the classical rules of the medical secrecy. He only has to produce 
certificates of the follow-up with the patient. 
 
 
DISCUSSION: Some authors have expressed their reservations about these new laws of 
derogation, especially concerning the blurred lines of the exception to these laws. Others 
have underlined the astonishing differences between court-ordered treatment and the 
obligation of care for almost similar clinical situation. 
 
 
CONCLUSION: The rules of shared information must be known by the professionals and 
stated clearly to the patient at the beginning of treatment. Then, professionals are invited 
to remain thoughtful concerning the nature of this information. Finally, and as the public 
hearing, promoted by the FFCRIAVS, of June 2018 said, it could be interesting to promote 
meeting spaces between the different actors of the management of people under court 
ordered cares, so as to better identify the limits of each one. 
 
 
KEY WORDS: secrecy, court-ordered treatment, obligation of care, forensic, psychiatry 
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DEFINITIONS, DEROGATIONS ET APPLICATIONS DU SECRET 
PROFESSIONNEL DANS LE CADRE DES SOINS PENALEMENT 
ORDONNES : Revue de la littérature juridique et sanitaire française 

depuis 1998 
 

Toulouse, le 27 novembre 2019 
 
OBJECTIF : Connaître les règles du partage d’informations dans le cadre des soins 
pénalement ordonnés et comprendre les différences pouvant exister entre obligation de 
soins et injonction de soins. MATERIELS ET METHODES : Une revue de la littérature 
juridique et sanitaire a été menée. Différentes bases de données ont été interrogées avec les 
mots-clés « secret », « injonction de soins » et « obligation de soins ». Seule la littérature 
francophone depuis l'année 1998 a été retenue. Le cas de « l'injonction thérapeutique » a 
été exclu. RESULTATS : Dans l'injonction de soins, le médecin coordonnateur adresse au 
juge d'application des peines les éléments nécessaires au contrôle de la mesure. Le juge 
transmet au médecin coordonnateur, qui communique au médecin traitant, la copie des 
pièces de la procédure. Le thérapeute peut déroger au secret médical dans certaines 
circonstances via le médecin coordonnateur ou, directement, le juge d'application des 
peines. Dans l'obligation de soins, le médecin reste soumis aux règles classiques, 
produisant seulement des justificatifs de suivi. DISCUSSION : Plusieurs auteurs émettent 
des réserves quant à ces dérogations, aux limites parfois floues. D’autres soulignent 
l’étonnante différence entre injonction et obligation de soins, pour des situations cliniques 
proches. CONCLUSION : Les règles de partage d’informations doivent être connues des 
professionnels et explicitées au patient dès le début des soins. Il conviendra d'être vigilant 
quant à la nature des informations échangées et de promouvoir des espaces de rencontres 
entre acteurs afin de mieux identifier les limites de chacun. 
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